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- 1 - 	 ALINORM 78/41 

RAPPORT DE LA DOUZIEME SESSION 
DE LA 

COMMISSION MIXTE FAO/OMS DU CODEX ALIMENTARIUS  

PARTIE I 

INTRODUCTION  

La Commission mixte FAO/OMS du Codex Alimentarius a tenu sa douzième session au 
siège de la FAO (Rome), du 17 au 28 avril 1978. Etaient présents à la session 343 
participants, y compris les représentants et observateurs de 68 pays et lés observa-
teurs de 25 organisations internationales (la liste des participants figure à 
l'annexe I). 

Les travaux ont été dirigés par le Président, Professeur E. Matthey (Suis se) et, 
pour certains points de l'ordre du jour, par les trois Vice-Présidents: Professeur 
D. Eckert (République fédérale d'Allemagne), M. W.C.K. Hammer (Australie) et M. T. 
N'Doye (Sénégal). MM. H.J. McNally (FAO) et D.G.. Chapman (OMS) ont-rempli les fonc-
tions de co-secrétaires. 

Discours du Directeur général adjoint de la FAO 

La douzième session de la Commission mixte FAO/OMS du Codex Alimentarius, 
convoquée par les DirecteurS.généraux de la FAO et de l'OMS, a été ouverte au nom de 
ces derniers par le Directeur général adjoint de la FAO, M. Ralph W. Phillips.  Après 
avoir souhaité la bienvenue aux participants, M. Phillips a signalé l'intérêt crois-
sant que les gouvernements des Etats Membres portent aux travaux de la Commission et 
le nombre toujours plusand de normes internationales acceptées. Il a rappelé qu'à 
sa dix-neuvième session novembre 1977),  la Conférence de la FAO était convenue que la 
Commission devrait davantage axer ses efforts sur les besoins et les problèmes des 
pays en développement et il a fait observer qu'une telle orientation, qui se dessinait 
déjà depuis plusieurs années, ne cessait de s'accentuer. 

Parmi les autres sujets qu'il a abordés, M. Phillips a indiqué que la Commission 
se proposait de revoir l'orientation de son programme de travail et que le Conseil de 
la FAO, à sa soixante et onzième session (juin 1977), avait renvoyé devant la Commis-
sion certaines questions relatives aux normes internationales pour les denrées alimen-
taires, afin qu'elle communique son avis à ce sujet au Directeur général de la FAO. 

En conclusión, M..Phillips a transmis les remerciements de la FAO et de l'OMS 
aux gouvernements qui ont eu la générosité d'accueillir les sessions des organes sub-
sidiaires de la Commission depuis sa dernière session. Le texte intégral de l'allocu-
tion de M. Phillips figure à l'annexe II du présent rapport. 

Réponse du Président de la Commission 

Le Président a remercié M. Phillips d'avoir ouvert la session et d'avoir formulé 
ses intéressantes remarques au sujet des travaux de la Commission. Il a signalé que 
le nombre croissant de ses membres reflétait l'importance de ses activités. A son 
avis, il est grand temps que la Commission examine à la présente session l'orientation 
de ses travaux, afin d'envisager notamment comment ils pourraient être mieux adaptés aux 
besoins des pays en développement. La Commission évolue et il serait normal qu'elle 
opère certains changements dans ses priorités afin de faire face aux nécessités pré-
sentes. Le Président a estimé qu'il pourrait être souhaitable de donner aux Comités 
régionaux de coordination du Codex une plus grande latitude dans leurs programmes de 
travail. En conclusion, il a demandé au Directeur général adjoint de transmettre les 
meilleurs voeux de la Commission au Directeur général et l'assurance que les observa-
tions formulées par le Directeur général adjoint seraient «ment prises en considéra-
tion par la Commission. 

Hommage à MM. M.F. Markel (Etats-Unis) et H.U. Pfister (Suisse)  
Le Président a informé la Commission  que, depuis sa dernière session, MM. M.F. 

Markel (Etats-Unis) et H.U. Pfister (Suisse) étaient décédés. Il a rappelé leur longue 
collaboration avec la Commission du Codex Alimentarius et la part active qu'ils ont 
prise l'un et l'autre à ses travaux depuis le début. La Commission a observé une 
minute de silence à la mémoire de MM. Markel et Pfister. 
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Adostion de l'ordre du our  et du calendrier 
La Commission adopte l'ordre du jour provisoire avec un léger remaniement dans 

l'ordre des points. 

Election du Bureau de la Commission 

Au cours de la session, la Commission a réélu le Professeur E. Matthey (Suisse) 
Président de la Commission, pour un mandat allant de la fin de la douzième à la fin  
de la treizième session de la Commission. Elle a réélu le Professeur D. Eckert 
(République fédérale d'Allemagne) et élu MM. D.A. Akoh (Nigeria) et S. Al Shakir (Irak) 
Vice-Présidents de la Commission pour un mandat de la même durée. 

PARTIE II 

. RAPPORT DU PRESIDENT SUR LES VINGT-TROISIEME ET VINGT-QUATRIEME SESSIONSDU COMITE  
EXECUTIF  

La Commission a pris connaissance des rapports des vingt-troisième et vingt-
quatrième sessions du Comité exécutif, qui ont eu lieu respectivement à Genève, du 
12 au 15 juillet 1977, et à Rome, les 13 et 14 avril 1978. Les rapports de ces deux 
sessions figurent dans les documents ALINORM 78/3 (et Corrigendum: anglais seulement) 
et ALINORM 78/4. En présentant les rapports, le Président a indiqué que la plupart 
des questions de fond examinées par le Comité exécutif seraient traitées par la 
Commission dans le cadre des points correspondants de l'ordre du jour. Sous ce point 
de l'ordre du jour, les questions ci-après ont été examinées'. 

Projet de code de déontologie du commerce international des denrées alimentaires  

Le Président s'est référé aux paragraphes 37-40 du Rapport de la vingt-troisième 
session du . Comité exécutif (ALINORM 78/3). Il a informé la Commission que, conformé-
ment aux instructions du Comité exécutif, le Projet de code avait été très largement 
diffusé. Il a été envoyé en juillet 1977 (i) à tous les services centraux de liaison 
avec le Codex, (ii) aux participants à la onzième session de la Commission, (iii) 
aux participants à la deuxième session du Comité de coordination pour l'Afrique, (iv) 
aux participants à la première session du Comité de coordination pour l'Amérique 
latine, (v) auxarticipants à la Conférence mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires 
pour l'Asie, (vi) aux participants à la dixième session du Comité de coordination pour 
l'Europe et (vii aux organisations internationales intéressées. 

Il a signalé qu'en général, les idées.fondamentales contenues dans le Projet de 
code ont déjà été approuvées par les Comités de coordination pour l'Afrique et pour 
l'Asie. Le Code sera également soumis à l'examen de la Conférence régionale mixte 
FAO/OMS sur les normes alimentaires pour l'Amérique latine. Il sera élaboré dans le 
cadre du Comité du Codex sur les Principes généraux et soumis à l'examen de ce dernier 
à sa prochaine session compte tenu des observations formulées par les Etats Membres, 
les Comités régionaux de coordination pour l'Afrique et l'Asie et la Conférence régio-
nale sur les normes alimentaires pour l'Amérique latine. 

Conformément aux instructions du Comité exécutif, le Secrétariat, dans une lettre 
circulaire, a attiré plus particulièrement l'attention des pays en développement sur 
l'importance de se faire représenter aux débats d'un groupé de travail, gui doit se 
réunir à ce sujet les deux premiers jours de la prochaine session du Comité du Codex 
sur les Principes généraux. 

Le Président a conclu en informant la Commission qu'elle n'était pas appelée, à 
ce stade, à prendre une décision concernant le Projet de code. La Commission prend 
acte des informations susmentionnées. 

Projet de code de pratique du GATT pour la prévention des obstacles techniques au 
commerce  

Le Président a invité la Commission à se reporter aux paragraphes 47-50 du rapport 
de la vingt-quatrième session du Comité exécutif (ALINORM 78/4). La Commission prend 
note de la communication envoyée par le secrétariat du GATT, qui fait le point sur 
les faits les plus récents concernant ce Projet de code. "La Commission note que le 
Comité exécutif a prié le Secrétariat de le tenir au courant de tout fait nouveau à 
cet égard. 



Ordre du ,jour et calendrier provisoires.pour la-douzième session de la Commission  

Le Président a informé la Commission qu'à sa vingt-troisième session, le Comité 
exécutif avait formulé certaines recommandations concernant la succession chronolo-
gique des póints inscrits à l'ordre du jour provisoire de la douzième session de la 
Commission et que l'on avait tenu compte de ces recommandations dans l'ordre du jour 
soumis à l'adoption de la Commission. 

Frais de voyage du Comité exécutif 

Le Président a invité la Commission à se 'reporter aux paragraphes 24-32 du 
Rapport de la vingt-quatrième session du Comité exécutif (ALINORM 78/4). La Commis-
sion confirme les conclusions du Comité exécutif, selon lesquelles il ne serait pas 
souhaitable qu'on lui présente une recommandation visant à transférer aux budgets 
ordinaires de la FAO et de l'OMS les frais de participation des Membres du Comité 
exécutif aux sessions de ce dernier. 

PARTIE III 

Composition de la Commission du Codex Alimentarius  

La Commission était saisie d'une liste des membres de la Commission du Codex' 
Alimentarius. Cette liste, arrêtée'au 28'avril 1978, figure ci-après. La Commission 
note que, depuis sa dernière session, elle compte parmi ses membres deux autres pays - 
République du Tchad et République de Guinée - ce qui porte à 116 le nombre de pays 
membres. 

AFRIQUE ASIE 

1. 	Algérie 34. Bangladesh 
2. Bénin 35. Birmanie 
3. Burundi 36. Kampuchea démocratique 
4. Cameroun 37. Inde 
5. Empire centrafricain 38. Indonésie 
6. Tchad 39. Iran 
7. Congo 40. Irak• 
8. Egypte 41. Japon 
9. Ethiopie 42. Jordanie 	_ 

10. Gabon 43. République de Corée 
11. Gambie 44. Koweit 
12. Ghana 45. Liban 
13. Guinée 46. Malaisie 
14. Guinée Bissau 47. Népal 
15. Côte-d'Ivoire 	• 48. Sultanat d'Oman 
16. Kenya 	• 49. Pakistan 
17. Liberia 50. Philippines 
18 Libye 51. Qatar 
19. Madagascar 52. Arabie saoudite 
20. Malawi 53. Singapour 
21.. Maurice 54. Sri Lanka 
22. Maroc 55. Syrie 
23. Nigeria 56. Thailande 
24. Sénégal_ 57. Emirates arabes unis 
25. Soudan 58. Viet-Nam 
26. Souaziland 59. Yemen, République démocratique populaire 

 Tanzanie 
 Togo 	• 
 Tunisie 
 Ougañda 
 Haute-Volta 
 Zaire 
 Zambie 



EUROPE 
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AMERIQUE LATINE 

60. 
61. 
62. 
63. 
64. 
65. 
66. 
67. 

Autriche 
Belgique 
Bulgarie 
Chypre 
Tchécoslovaquie 
Danemark 
Finlande 
France 

 
 
 
 
 
 
 
 

Argentine 
Barbade 
Bolivie 
Brésil 
Chili 
Colombie. 
Costa Rica 
Cuba 

68. République fédérale d'Allemagne 97. République Dominicaine 
69. Grèce 98, Equateur 
70. Hongrie 99. El Salvador 
71. Islande 100. Guatemala 
72. Irlande 101. Guyane 
73. Israël 102. . J amalque 
74. Italie 103. Mexique 
75. Luxembourg. 104. Nicaragua 
76. Malte 105. Panama 
77. Pays-Bas 106. Paraguay 
78. Norvège 107. Pérou 
79. Pologne 108. Trinité-et-Tobago 
80. Portugal 109. Uruguay 
81. Roumanie 110. Venezuela 
82. Espagne 
83. Suède AMERIQUE DU NORD 
84. Suisse 111. Canada 
85. 
86. 

Turquie . 
"Royaume-Uni 112. Etats-Unis d'Amérique 

87. URSS PACIFIQUE SUD-OUEST 
88. Yougoslavie 

Australie 
Fidji 
Nouvelle-Zélande 
Samoa 

RAPPORT INTERIMAIRE SUR LES ACCEPTATIONS DES NORMES CODEX RECOMMANDEES ET DES LIMITES  
MAXIMALES CODEX RECOMMANDEES POUR LES RESIDUS DE PESTICIDES ET SUR LES MESURES PRISES  
PAR LES PAYS MEMBRES EN VUE DE LEUR MISE EN OEUVRE  . 

La Commission était saisie des Tableaux récapitulatifs sur les acceptations des 
normes Codex recommandées et des limites maximales Codex recommandées pour les résidus 
de pesticides figurant dans la publication CAC/ACCEPTATIONS. Cette publication 
regroupe les informations reçues jusqu'en mars 1977.  La Commission était également 
saisie du document ALINORM 78/5, Parties I, II, III et IV, contenant les communica-
tions des gouvernements et du Conseil des Communautés européennes sur l'état d'avan-
cement des acceptations des normes Codex recommandées depuis mars 1977. 

A la dernière session de la Commission (ALINORM 76/44, par. 40), le Secrétariat 
avait signalé qu'il avait l'intention d'opérer une "percée" au sujet des acceptations . 
et de trouver une formule et un mode de présentation pour la mise à jour périodique 
des réponses des gouvernements concernant l'acceptation des normes. 

La Commission note qu'on a désormais établi un système d'acceptation pour les 
normes Codex avec le concours d'un consultant. Ce système comprend notamment des ' 
tableaux récapitulatifs regroupant les normes Codex recommandées et les limites 
maximales recommandées pour les résidus de pesticides. On y a incorporé jusqu'à 
maintenant les informations portant sur les acceptations depuis 1970 jusqu'à la date 
limite de mars 1977. 'Un système de codage permettant de transmettre les informations - 
particulièrement nécessaire dans le cas des limite maximales pour les résidus de 

pesticides - a également été mis au'point. L'ensemble a été présenté sous forme, de 
feuilles volantes et la publication (CAC/ACCEPTATIONS) a été distribuée aux gouvernements 
des Etats Membres en novembre 1977.  Les informations seront mises à jour à intervalles 
appropriés grâce à la publication de feuilles supplémentaires indiquant l'état d'avan-
cement des acceptations. 
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La Partie I du document ALINORM 78/5 indique que la Communauté économique euro-
péenne d'une part et ses Etats Membres de l'autre ont décidé d'accepter chacun pour 
ce qui le concerne et avec certaines dérogations spécifiées, un certain nombre de 
normes internationales recommandées pour les sucres (sucre blanc, sirop de glucose, 
sirop de glucose déshydraté, dextrose monohydraté et dextrose anhydre). 

Le document ALINORM 78/5- Partie II contient en annexe une liste des normes Codex 
recommandées et des limites maximales Codex pour les résidus de pesticides envoyées 
à ce jour aux gouvernements pour acceptation. Le document indique également la situa-
tion concernant les autres acceptations reçues entre le 18 mars 1977 et le ter février 
1978. Des informations supplémentaires ont également été communiquées, depuis la 
onzième session de la Commission, par les pays qui n'étaient pas encore en mesure 
d'accepter les normes, au sujet des dispositions qu'ils prenaient pour en faciliter 
l'acceptation. Les pays suivants (Australie, Autriche, Bahamas, Brésil, Tchad, Chili, 
Chypre, Equateur, Egypte, Fidji, Israel, République de Corée, Liberia, Libye, Malawi, 
Maurice, Nouvelle-Zélande, Nigeria, Pérou Philippines , Rwanda , Sao Tomé et Principe, 
Singapour , Surinam , Suisse , Syrie, Zambie) ont fait parvenir soit leur acceptation 
(après le 18 mars 1977) soit des renseignements supplémentaires (depuis mars/avril _ 
1976). Le document indique que plusieurs pays ont donné leur acceptation sans réserve 
et que quelques-uns ont accepté des normes selon l'une des autres modalités prévues. 
Dans certains cas, l'acceptation n'a pas été notifiée mais il a été indiqué que les 
produits conformes aux normes seraient autorisés à circuler librement dans les pays 
en question. 

Le document ALINORM 78/5-Partie III contient des renseignements communiqués par 
le Canada, le Costa Rica, la Hongrie, les Pays-Bas et les Philippines au sujet des 
acceptations. Le document ALINORM 78/5-Partie IV contient des renseignements.sur les 
acceptations fournis par l'Afrique du Sud et la Suisse. 

Au cours de la discussion qui a suivi la présentation de ces divers documents, 
plusieurs délégations ont fourni à la Commission des informations supplémentaires sur 
la situation de leur pays concernant les acceptations. 

La délégation des Etats-Unis a déclaré qu'elle notait avec intérêt les progrès 
signalés par le Secrétariat et qu'elle considérait que la "percée" qu'il avait opérée 
au sujet des acceptations était à la fois opportune et importante. Elle a également 
déclaré que les Etats-Unis avaient l'intention d'accorder une plus grande priorité 
à la question de l'acceptation des limites maximales pour les résidus de pesticides 
ainsi qu'à certaines des normes concernant les produits. Les Etats-Unis pensent 
pouvoir dans les quelques mois à venir indiquer leur position en ce qui concerne 
l'acceptation des limites maximales pour les résidus de pesticides. En outre, une 
trentaine de normes couvrant différents produits sont en cours d'examen pour accepta-
tion. Les normes concernant le lait et les produits laitiers, actuellement à l'étude, 
sont examinées en vue de leur acceptation dans le cadre de la Procédure Codex. 

L'observateur de la Communauté Economique Européenne a rappelé qu'à plusieurs 
occasions la Communauté avait souligné dans le passé l'intérêt qu'elle porte au travail 
de la Commission. Les acceptations assorties de dérogations spécifiées, qui figurent 
dans le document ALINORM 78/5-Partie I, représentent les premières acceptations de la 
CEE. L'observateur de la CEE a déclaré qu'il espérait que celle-ci serait en mesure 
de communiquer d'autres acceptations à l'avenir. Il a signalé à ce sujet que la CEE 
étudiait la question de l'acceptation en liaison avec les normes pour les produits 
cacaotés et le chocolat, les jus de fruits et le miel. La CEE a institué des règles 
qui faciliteront le processus de décision. 

La délégation de la Norvège a fait observer qu'en plus de l'importance que les 
acceptations avaient pour le commerce international, la Norvège attachait une grande 
valeur aux effets des acceptations sur la protection du consommateur. Elle a indiqué 
que son pays avait étudié activement les normes et serait bient8t en mesure de commu-
niquer son acceptation pour certaines d'entre elles. 

La délégation de la Nouvelle-Zélande a fait savoir que son pays serait bient8t 
à même de notifier son acceptation pour un certain nombre de limites maximales pour 
les résidus de pesticides jusqu'à la cinquième série comprise. Dans certains cas, 
ces acceptations seraient sans réserve et dans d'autres elles seraient limitées. En 
ce qui concerne les normes de produits, l'industrie est actuellement consultée afin 
de connaltre son point de vue sur les acceptations. 
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La délégation du Canada a souligné que la "percée" opérée au sujet des accepta-
tions représentait une partie importante et nécessaire du programme Codex. Le Canada 
a l'intention d'accepter la norme pour le "C ream cheese" dans le cadre de la Procédure 
d'acceptation du Codex et il a entrepris un.examen complet des normes pour les fromages 
en vue de leur acceptation selon la Procédure Codex. Treize normes sur les fruits et 
les légumes traités sont également en cours d'examen mais, en raison de problèmes lé-
gislatifs internes, il ne semble pas que les décisions concernant l'acceptation de ces 
normes puissent être communiquées avant la fin de 1979. 	 • 

La délégation de la Techécoslovaquie a fait observer qu'on ne pouvait pas juger 
entièrement de la valeur des normes Codex en se fondant seulement sur les acceptations. 
Bien que la Techécoslovaquie n'ait encore accepté aucune norme Codex, le transfert 
des critères Codex dans les normes nationales est déjà en cours, mais il s'agit d'une 
opération de longue haleine. La délégation de ce pays a déclaré que le travail du 
Codex en matière de normalisation alimentaire était hautement apprécié en Tchécoslovaquie. 

La délégation du Sénégal a déclaré que son pays envisageait, si possible, d'exami-
ner les normes Codex recommandées en coopération avec l'Institut national de normalisa-
tion, l'Organisme africain de normalisation et la Communauté Economique de l'Afrique 
de l'Ouest. Elle a ajouté qu'elle espérait que le. Sénégal pourrait bientôt prendre 
des mesures positives concernant l'acceptation des normes Codex. 

La délégation du Venezuela a fait savoir à la Commission que ce pays s'était doté 
des infrastructures nécessaires pour envisager de donner son acceptation aux normes 
Codex. Toutes les normes Codex sont actuellement à l'étude et l'on espère qu'il sera 
bientôt possible d'en accepter quelques-unes. 

La délégation de Cuba a signalé qu'un Comité gouvernemental de normalisation 
avait été créé à Cuba pour examiner toutes les normes Codex et l'on pense qu'il pourra 
bientôt se prononcer sur leur acceptation. La délégation de Cuba a également appelé 
l'attention sur l'erreur typographique qui s'est glissée dans la version espagnole 
du document ALINORM 78/3, par.5, deuxième phrase, ot Cuba figure par erreur dans la 
liste des pays. Comme dans le texte anglais d'ALINORM 78/3, c'est le Koweit et non 
Cuba qui aurait dA figurer dans cette liste. 

La délégation de l'Irak a indiqué que son pays avait déjà créé un Comité sur les 
normes Codex. Celles-ci sont actuellement à l'étude et l'Irak espère pouvoir faire 
bientôt connaître sa position concernant l'acceptation des normes. 

La délégation de l'Argentine a rappelé que son pays avait été l'un des premiers 
à faire connaître sa position concernant l'acceptation du premier lot de normes 
Codex. D'autres normes Codex sont actuellement à l'étude et ce pays espère pouvoir 
le moment venu informer la Commission des résultats de cette étude. 

.37. La délégation de la Hongrie a fait référence à la réponse écrite de son pays 
qui figure dans le document ALINORM 78/5-Partie II. A la suite du vote de la nouvelle 
loi sur l'alimenttation, toutes les normes Codex sont en cours d'examen et la Hongrie 
fera connaître à la Commission sa position sur les acceptations le plus tôt possible. 

La Commission a estimé que les renseignements envoyés par écrit au sujet des 
acceptations, ainsi que les déclarations faites en séance par plusieurs délégations 
étaient des signes encourageants pour l'avenir. Elle prend note avec intérêt des pro-
grès réalisés jusqu'à maintenant et espère que d'autres acceptations seront bientôt 
communiquées par les gouvernements. 

Le Secrétariat a informé la Commission qu'un supplément au document CAC/ACCEPTA-
TIONS paraîtrait peu après la douzième session de la Commission, en indiquant les 
nouvelles acceptations reçues jusqu'à la date de parution de ce supplément. 

RAPPORT SUR LA SITUATION FINANCIERE DU PROGRAMME MIXTE FAO/OMS SUR LES NORMES 
ALIMENTAIRESL  1976/77 et 1978/79  

La Commission était saisie du document ALINORM 78/6, qui a déjà été examiné par 
le Comité exécutif à sa vingt-quatrième session (ALINORM 78/4, par. 6-7). Le document 
a été présenté par le Secrétariat. La Commission prend note des commentaires et expli-
cations fournis par le Secrétariat à ce sujet. 

La délégation des Etats-Unis a rappelé qu'à la onzième session de la Commission, 
elle avait attiré l'attention de celle-ci sur la nécessité de revenir à la' précédente 
formule qui consistait à laisser un intervalle d'environ 18 mois entre les sessions 
de la Commission. La délégation des Etats-Unis a insisté sur ce point en raison de 
l'intérêt que suscitent les travaux de la Commission dans le monde entier et aussi 
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parce qu'il est important,• pour elle, de ne pas ralentir ses activités. La délégation 
note avec satisfaction, à la présente session, qu'il a été accédé à sa demande, puisque 
deux sessions de la Commission sont prévues en 1978/79. Elle remercie vivement à ce sujet le Directeur général de la FAO. 	 • 

La délégation des Etats-Unis a mentionné l'inquiétude manifestée par le Comité 
exécutif devant la diminution, au cours des années, des fonctionnaires du cadre orga-
nique affectés au Bureau conjoint du Programme (Groupe du Programme FAO/OMS sur les 
normes alimentaires, ESN), qui sont maintenant au nombre de cinq, alors que les acti-
vités du Codex ne cessent de s'élargir, plus particulièrement dans les pays en 
développement. La délégation américaine a également rappelé que le Comité exécutif 
a exprimé l'espoir qu'il n'em résulterait pas une dégradation générale du niveau et 
de la qualité de la documentation Codex. Elle a fait savoir qu'elle approuve sans 
réserve le point de vue du Comité exécutif à ce sujet. 

La délégation de la République fédérale d'Allemagne a, elle aussi, souligné 
l'intérêt que suscite le Programme du Codex et l'importance qu'elle attache au fait 
que la FAO et l'OMS continuent de lui accorder un soutien financier. 

PARTIE IV 

RAPPORT SUR LES ACTIVITES DE LA FAO ET DE L'OMS QUI COMPLETENT LES TRAVAUX DE LA  
COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS  

La Commission était saisie du document ALINORM 78/7 qui contient trois sections: 
Section A - Activités conjointes FAO/OMS; Section B - Rapport sur les activités de la 
FAO; Section C - Rapport sur les activités de l'OMS. 

Dans ses remarques préliminaires, le Secrétariat de la FAO a fait observer que le 
document ALINORM 78/7 rendait compte des activités déployées par la FAO et l'OMS pour 
promouvoir le contrôle de base des aliments et la protection du consommateur dans les 
pays membres, en particulier dans les pays en développement. Les activités de la FAO 
et de l'OMS montrent que les travaux de la Commission du Codex Alimentarius et ceux 
de ces institutions sont, très complémentaires. A ce propos, il a été souligné que 
les Comités du Codex sur les additifs alimentaires et sur les résidus de pesticides 
se fondaient sur les évaluations fournies par le Comité mixte FAO/OMS d'experts des 
additifs alimentaires et le Comité mixte FAO/OMS d'experts des résidus de pesticides 
respectivement. On a également noté qu'il était donné suite aux recommandations et 
aux demandes émanant de ces deux Comités du Codex par les deux Comités mixte FAO/OMS. 
On a rappelé d'autre part qu'il était également fait usage des normes et des codes 
du Codex dans la révision ou l'actualisation des législations nationales en matière 
de contrôle alimentaire, ou dans les activités de formation de la FAO et de l'OMS dans 
le cadre des projets de contrôle des produits alimentaires. 

Le Secrétariat de la FAO et dé l'OMS a évoqué diverses activités conjointes 
FAO/OMS indiquées dans la Section A de ce document. Il a mentionné à ce propos les 
résultats obtenus par le Comité mixte d'experts sur les additifs alimentaires (JECFA) 
dans l'évaluation de quelque 130 additifs alimentaires au cours de ses vingtième 
(1976) et vingt et unième (1977) réunions. Il a été rendu compte du travail récemment 
achevé au cours de la vingt-deuxième session du JECFA (1978) et de l'état d'avancement 
de la publication des rapports du JECFA ainsi que de ses monographies concernant les 
questions technologiques et les spécifications. Des renseignements analogues ont été 
fournis pour la Réunion conjointe FAO/OMS sur les résidus de pesticides (JMPR), qui s'est 
tenue en 1976 et 1977. Il a été souligné que la FAO était actuellement chargée de la 
publication du rapport et des monographies de la JMPR ainsi que des spécifications du 
JECFA pour les additifs alimentaires, tandis que l'OMS est chargée de la publication 
du rapport du JECFA et de ses monographies toxicologiques concernant les additifs 
alimentaires. 

Le Secrétariat de l'OMS a présenté des commentaires au sujet de la deuxième 
Consultation d'experts FAO/OMS sur les spécifications microbiologiques pour les ali-
ments, qui a mis au point des directives pour l'établissement de critères microbiolo-
giques pour certains aliments. Le Comité Codex sur l'hygiène alimentaire utilisera les 
travaux de la Consultation d'experts. De même, il a été fait mention d'un groupe de 
travail FAO/OMS sur l'hygiène de l'abattage, l'inspection et le jugement de la viande 
qui s'est réuni à Rome en 1977 pour étudier les moyens d'améliorer l'hygiène de la 
manutention des viandes dans les régions ne disposant pas d'installations modernes. 
Ce groupe a estimé qu'un code international sur l'inspection ante-mortem et post -
mortem des animaux d'abattage serait utile pour l'établissement de directives accep-
tables à l'échelle mondiale.  










































































































































































